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En Belgique, la fourniture de services publics comme la 
distribution d’eau et d’électricité ou encore la gestion des 
déchets est du ressort des communes. Cet article s’intéresse 

au secteur des déchets et, plus particulièrement, à la collecte des ordures ménagè-
res brutes1 (ci-après OMB) en Wallonie. Dans le cas des déchets, la responsabilité 
des communes se limite à l’organisation du service et, souvent, celui-ci est fourni 
par une tierce partie, intercommunale ou collecteur privé, pour le compte de la 
commune. Dans le cas d’un collecteur privé, l’entreprise est choisie pour une du-
rée déterminée au terme d’une procédure de marché public. Dès lors, plusieurs 
modes organisationnels sont possibles : la régie communale, la délégation à une 
intercommunale et la délégation au secteur privé. En outre, différents procédés 
de collectes coexistent, principalement les conteneurs à puce et les sacs payants. 
L’objectif de cet article est de comparer les performances en termes de coûts de 
ces différentes alternatives. 

Le secteur des déchets a retenu notre attention pour deux raisons. Premièrement, 
on observe que les communes choisissent des modes d’organisation différents. 
Deuxièmement, en Wallonie, les communes sont tenues d’appliquer le principe du 
«coût-vérité» qui les oblige à comptabiliser les coûts et les recettes relatifs à la ges-
tion des déchets de manière séparée. Dès lors, ce secteur permet une comparaison 
relative des coûts des différents modes organisationnels. 

Nos résultats montrent que, dans le cas de la collecte des OMB, la production 
publique n’est pas moins performante que la production privée. Au contraire, nous 
montrons que l’organisation hybride dans laquelle la commune délègue la collecte 
des OMB à une intercommunale, qui elle recourt au privé, est le mode organisa-
tionnel le plus coûteux relativement aux trois autres types de délégations : la régie 
communale, la régie intercommunale et la délégation directe au privé. Par ailleurs, 
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l’utilisation d’un conteneur à puce, qui permet de peser les OMB collectés, s’ac-
compagne d’une baisse importante du volume des déchets résiduels produits tout 
en ayant peu d’impact sur le coût pour les habitants. Plusieurs communes, dont 
Liège2 et Mont-Saint-Guibert3, ont récemment décidé de passer à ce mode de col-
lecte dans les années à venir en mettant en avant l’effet positif de ce mode de 
collecte sur l’environnement. Cet article montre que ce mode de collecte est à la 
fois bénéfique pour l’environnement et les utilisateurs.

1.1 Les acteurs 
En Wallonie, la gestion des déchets ménagers est encadrée par un arrêté gouverne-
mental de 2008. Celui-ci prévoit que chaque commune doit organiser un service 
minimum de gestion des déchets pour permettre aux ménages de se défaire des 
OMB et de 15 autres types de déchets après un tri préalable. 

La collecte de ces déchets se fait soit en porte à porte, soit par apport à un point 
de regroupement (bulles à verres, parcs à conteneurs…). Pour les OMB, le décret 
prévoit la collecte en porte à porte au minimum une fois par semaine. 

Les différents flux de déchets collectés sont traités. Plusieurs types d’acteurs sont 
actifs dans le secteur de la gestion des déchets4, tant au niveau de la collecte (com-
munes, intercommunales, collecteurs privés) que du traitement (intercommuna-
les, entreprises privées, organismes sectoriels…). Notons enfin que les modes de 
traitement des déchets sont hiérarchisés : la priorité étant donnée à la prévention, 
la réutilisation, le recyclage, le compostage, l’incinération et, finalement, la mise 
en décharge. L’Europe s’est fixé comme objectif un taux de recyclage des déchets 
(compostage inclus) de 50 %. La Belgique figure dans le peloton de tête européen 
en matière de recyclage avec près de 60 % des déchets municipaux recyclés5, avec 
un certain déséquilibre entre régions, la Flandre recyclant davantage que la Wallo-
nie et la Région bruxelloise. 

La Wallonie applique le principe du «coût-vérité» pour les déchets. Le «coût-vé-
rité» implique que d’une part, les communes identifient clairement les dépenses 
afférentes à la collecte et au traitement des déchets et que, d’autre part, les recettes 
couvrent les coûts du service. Cet exercice doit être fait à la fois de manière pré-
visionnelle ainsi que sur les coûts réalisés. En 2010, 96 % des coûts prévisionnels 
étaient couverts par les recettes. 

Le calcul du «coût-vérité» des déchets se fait de manière standardisée. Les formu-
laires «coût-vérité», complétés par les communes, sont centralisés par la Région 
wallonne. Malheureusement, cette dernière ne rend pas ces données publiques. 
Nous avons donc contacté les 262 communes wallonnes pour collecter les don-
nées relatives au «coût-vérité» prévisionnel pour l’année 2010. L’information a 
été obtenue pour 108 communes qui forment donc l’échantillon analysé au sein 
de cette étude6. 

Nous divisons le coût en trois catégories : le coût de la collecte des OMB, le coût 
du traitement des OMB et les autres coûts. Cette dernière catégorie comprend les 

2 «Liège en mode conteneurs», B. Boutsen, La libre Belgique (la Gazette de Liège), 17 septembre 2013 et «Epinglé, Rejoindre le 
peloton de tête des communes», B. Boutsen, La libre Belgique (la Gazette de Liège), 17 septembre 2013.
3 «Adieu les vignettes, bonjour les puces», G. Herens, la libre Belgique, 25 septembre 2013.
4 Voir Aubry et Gathon (2010) pour une description exhaustive des différents acteurs de la filière déchet en Belgique.
5 Source: Eurostat, 2011.
6 Les autres données utilisées dans cet article proviennent de l’IWEPS et du site internet de la Région wallonne. 
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coûts de collecte et de traitement des autres déchets, collectés en porte à porte ou 
au parc à conteneurs, et les frais administratifs. La ventilation du coût entre ces 
trois catégories au sein de l’échantillon de 108 communes est illustrée dans le gra-
phique 1. La collecte et le traitement des OMB représentent 54,4 % du coût total. 

La ventilation des frais entre les différentes catégories de coûts peut différer d’une 
commune à l’autre. Dès lors, nous discuterons le coût total de la gestion déchets, 
particulièrement le coût total moyen par tonne d’OMB et le coût total moyen par 
habitant. Pour l’année 2010, on estime le coût moyen par tonne d’OMB à 497 
euros et le coût moyen par habitant à 58 euros7. 

Le coût des déchets varie d’une commune à l’autre. Dans la suite de ce texte, nous 
nous attacherons à expliquer les déterminants du coût des déchets. Les différences 
observées et significatives entre les modes de collecte ont plusieurs explications 
possibles. 

Premièrement, les différences peuvent refléter des choix organisationnels diffé-
rents. Comme nous les détaillerons, les collecteurs n’utilisent pas tous le même 
mode de collecte et donc, les mêmes «technologies» (sacs ou conteneurs). Les 
coûts qui y sont associés sont sensiblement différents. De plus, les différentes 
formes de délégations relatives à la collecte des OMB entrainent des coûts sen-
siblement différents. Dans ce cas, les différences de coûts peuvent refléter une 
différence dans l’efficacité du collecteur (commune, intercommunale ou encore 
prestataire privé). Il en est de même pour la nature du processus de production 
«privé versus public». Dans le domaine des déchets, plusieurs études ont comparé 
les performances des collecteurs privés ou publics avec des résultats contrastés. 
(cf. tableau 1, page 4). 

Deuxièmement, il se peut que les différences en termes de coûts de la gestion des 
OMB reflètent des différences entre les communes et, en particulier des différen-
ces socio-économiques et géographiques (superficie, population, densité, revenu). 
Notons que ces caractéristiques propres aux communes déterminent certainement 
une partie des choix organisationnels effectués par celles-ci. 

Troisièmement, les différences de coûts peuvent refléter des différences dans la 
qualité du service offert : la fréquence des collectes pour d’autres catégories de dé-
chets (PMC, papier…), l’accessibilité du parc à conteneurs, le traitement des flux 
de déchets, la distance aux centres de tri, les dépenses faites en matière d’informa-
tion et de prévention… Des données relatives à la qualité du service de collecte des 
OMB n’ayant pu être récoltées, cet élément ne sera pas considéré dans ce travail.

7 Il faut distinguer le coût par habitant de la contribution des ménages. Cette dernière est calculée sur base de la quantité de déchets 
produite et la composition du ménage. Les contributions doivent, en vertu du principe de coût vérité, couvrir l’ensemble des coûts du 
service. 

... Le coût vérité des déchets 
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Auteurs Pays Année Résultats

Stevens, 1978 USA 1974 Production privée moins coûteuse

Tickner & McDavid, 1986 Canada 1981 Production privée moins coûteuse

Lawarrée, 1986 Belgique 1983 Production privée moins coûteuse

Ohlsson, 2003 Suède 1989 Production privée plus coûteuse

Reeves & Barrow, 2000 Irlande 1993-1995 Production privée moins coûteuse

Bel & Costas, 2006 Espagne 2000 Pas d’effet du mode de production 
sur les coûts

Dijkgraaf & Gradus, 2007 Hollande 1998-2005
Production privée moins coûteuse 
dans un premier temps mais l’effet 
tend à disparaitre

Bel & Fageda, 2009 Galice 2005 Pas d’effet du mode de production 
sur les coûts

Beuve, Huet & Saussier, 2012 France 2007 Production privée moins coûteuse

 
Pour réaliser la collecte des OMB, une commune a le choix entre trois modes orga-
nisationnels. Elle peut soit réaliser cette collecte elle-même (la régie communale), 
soit confier directement cette mission à une société privée via un marché public 
(délégation à un privé), soit déléguer cette tâche à une intercommunale. L’inter-
communale réalise la collecte en régie (régie intercommunale) ou la délègue à un 
privé (intercommunale privée). En Wallonie, trois intercommunales travaillent en 
régie (BEP, ICDI et Hygea8) et quatre choisissent la délégation (Intradel, Idelux-
AIVE, IPALLE et IBW). Le tableau 2 ci-dessous reprend la fréquence des choix 
organisationnels.

Régie intercommunale 20,37 %

Intercommunale privée 45,37 %

Délégation privée 30,56 %

Régie communale 3,70 %

Total 100,00 %

En Wallonie, une minorité de communes optent pout la collecte en régie. La col-
lecte est le plus souvent déléguée soit à une intercommunale (66 % des com-
munes) soit directement à une entreprise privée via un contrat public, marché 
public ou concession de service public (31 % des communes).

Dans les graphiques 2 et 3, nous reprenons le coût moyen par tonne et par habitant 
en fonction des quatre modes organisationnels. On constate que la forme de délé-
gation hybride «intercommunale-privé» est le mode de délégation le plus coûteux, 
par tonne d’OMB et par habitant. 

8 Hygea est une intercommunale mixte public-privé qui réalise elle-même la collecte.

Tableau 2. Choix du collecteur

Tableau 1. Performances 
comparées du secteur public et 

privé dans la collecte des déchets, 
revue de la littérature 

2.1 Le choix d’un collecteur
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Le coût en régie ou en délégation (privé et/ou intercommunale) dépend de trois 
facteurs : l’efficacité du management privé par rapport au management public, les 
coûts de transaction et le degré de concurrence dans le secteur.

Premièrement, l’efficacité comparée du management public et privé est une ques-
tion ancienne. Traditionnellement, les avantages avancés pour le management 
privé sont une plus grande flexibilité, une meilleure définition des objectifs et l’uti-
lisation d’outils de gestion plus performants. A l’inverse, le management public 
souffre d’une moindre flexibilité, d’une multiplicité d’objectifs et d’intérêts parfois 
contradictoires (Dixit, 2002) et d’un management plus rigide. Par ailleurs, l’avan-
tage initial que pourrait avoir la gestion privée peut s’estomper avec le temps si le 
secteur public est capable d’adopter et d’assimiler les pratiques du privé. Cet effet 
d’apprentissage du public est notamment mis en avant par Bel et Costa (2006) 
pour expliquer les performances similaires des secteurs publics et privés dans la 
collecte des déchets en Espagne.

Deuxièmement, le coût ne dépend pas exclusivement de l’efficacité du prestataire 

Graphique 2. Coût moyen par 
tonne d’OMB en fonction du mode 

organisationnel

Graphique 3. Coût moyen par 
habitant en fonction du mode 

organisationnel

*Différences de moyenne significative (test d’anova9)

*Différences de moyenne significative (test d’anova)

9 L’analyse de variance (ANOVA) consiste à comparer la moyenne d’une variable entre différents groupes de l’échantillon et de tester 
si les différences de moyenne sont statistiquement significatives.
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mais également du coût associé à la transaction elle-même : coûts administratifs, 
coûts du contrat ou encore coûts de contrôle (Bel et Costas, 2006 ; Bel et Warner, 
2008). Notons également que la délégation d’un service collectif à un prestataire 
privé ou à une intercommunale engendre une perte de contrôle sur le service de la 
part de la commune. Dans cette optique, Sorensen (2007) montre que les commu-
nes qui se regroupent en intercommunales supportent des coûts relatifs à la gestion 
des déchets environ 10 % plus élevés que celles qui n’en font pas partie. L’auteur 
explique que, souvent, la présence de plusieurs responsables entraine une perte 
d’efficacité supérieure à la réduction des coûts liée aux économies d’échelles.

Finalement, le prix demandé par un contractant privé dépend du degré de concur-
rence pour et sur le marché. Les communes obtiendront un meilleur prix lorsque le 
marché est fortement concurrentiel. En Wallonie en 2010, il y avait 17 collecteurs 
privés actifs dans 70 % des communes. On retrouve de petites entreprises actives 
localement et des entreprises de plus grande envergure, actives sur plusieurs com-
munes. Le marché privé de la collecte est relativement concentré, les deux plus im-
portants collecteurs (SITA Wallonie et Shanks) se partagent 71 % du marché. Cette 
forte concentration s’explique en partie par la présence d’économies d’échelles et 
de densité, favorisant les grands collecteurs. Notons que la relative concentration 
du marché est un paramètre à surveiller et dont il faut tenir compte, notamment 
dans la conception des appels d’offres.10 Certains auteurs montrent que, en termes 
de performances, le degré de compétition entre prestataires sur un marché de ser-
vices publics prime sur la nature du prestataire (privé ou public) (Pestieau et al, 
1993 ; Bel et Warner, 2008 pour le secteur de la gestion des déchets).

En Wallonie, les ménages doivent déposer leurs OMB soit dans des sacs, soit dans 
des conteneurs. Les conteneurs sont de deux types : monobac pour la collecte des 
OMB exclusivement ou duobac pour la collecte des OMB et des déchets organi-
ques. Dans le cas de la collecte par sac, on a deux modes de tarification : au vo-
lume ou à la vidange. Lorsque les ménages doivent se procurer des sacs labélisés 
par la commune, les ménages paient en fonction du volume d’ordures produit. 
Lorsque les ménages doivent apposer une étiquette identificatrice sur le sac, les 
ménages paient en fonction du nombre de levées. De la même façon, dans les 
communes qui choisissent la collecte par conteneur, la tarification se fait au poids 
si les conteneurs sont équipés d’une puce permettant de peser les OMB au moment 
de l’enlèvement. Sinon, la tarification se fait à la vidange. Le choix du mode de 
collecte est repris dans le tableau 3 ci-dessous. 

conteneurs à puce 30,91 %

sacs payants 67,27 %

sacs avec vignette 0,91 %

conteneurs sans puce 0,91 %

Par la suite, nous considérerons et distinguerons les conteneurs à puce (tarification 
au poids) des sacs payants (tarification au volume), les deux autres modes de col-
lecte étant quasi inexistants. 

L’utilisation d’un conteneur à puce permet de réduire significativement le volume 
des déchets résiduels produits par un ménage. On observe une quantité moyenne 
d’OMB par habitant significativement plus faible dans les communes qui utilisent 

10 La division en lots pour les marchés de grande taille peut être un moyen de stimuler la participation et d’augmenter la concurrence.

... Le choix d’un collecteur

2.2 Les modes de collecte et 
de tarification

Tableau 3. Mode de tarification
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11 Dans le secteur des déchets, plusieurs études ont documenté des économies d’échelle (Dijkgraaf et Gradus , 2003; Huet et al, 2011) 
et/ou des économies de densité (Stevens, 1978; Dubin et Navarro, 1988; Domberger et al, 1986; Huet et al, 2011). 

le conteneur à puce (tableau 4) sans pour autant que la quantité des autres déchets 
collectés augmente. 

Si le volume d’OMB diminue, le coût de la gestion des déchets par tonne d’OMB 
est en revanche significativement plus élevé dans les communes qui utilisent les 
conteneurs à puce : 628 euros en moyenne contre 419 euros dans les autres commu-
nes, soit un surcoût de 50 % par tonne. Notons que c’est le coût de collecte qui aug-
mente fortement, le coût du traitement étant indépendant du mode de tarification. 

L’utilisation d’un conteneur à puce réduit la quantité d’OMB produites (effet quan-
tité) mais augmente le coût de collecte par tonne (effet coût). Ces deux effets sont 
certainement liés à la présence d’économies d’échelles dans la collecte des déchets 
ménagers : le coût unitaire moyen diminue avec le tonnage de déchets collectés. Il 
est intéressant de constater que «l’effet volume» et «l’effet coût» semblent se com-
penser. En effet, le coût moyen des déchets par habitant n’est pas sensiblement 
différent d’un mode de tarification à l’autre. Par rapport au sac payant, l’utilisation 
d’un conteneur à puce permettrait donc de réduire la quantité d’OMB sans pour 
autant augmenter le coût de la gestion des déchets pour les habitants. 

Kg OMB/hab* Kg autres déchets 
ménagers/ hab Coût/tonne OMB* Coût/habitant

conteneur à puce 94 136 628 56

autres tarifs 146 121 419 56

*Différences de moyenne significative (test d’anova)

Le coût de la gestion des déchets et singulièrement le coût de collecte dépend 
des caractéristiques socio-économiques et géographiques propres aux communes. 
Dans le tableau 5 (page 8), on constate que le coût par tonne et le coût par habitant 
sont significativement plus élevés dans les communes faiblement peuplées, dans 
celles dont la densité de population est plus faible et dans celles qui ont une plus 
grande superficie. Ces résultats s’expliquent par la présence d’économies d’échel-
le et de densité dans la collecte des déchets.11 Les économies d’échelle impliquent 
que le coût moyen diminue avec le volume de déchets collectés. Les économies de 
densité impliquent que «les coûts de production diminuent quand une quantité de 
déchets donnée est collectée sur une zone géographique de plus en plus restreinte» 
(Huet et al, 2011). En présence, d’économies d’échelle et de densité, le coût moyen 
d’une tonne d’OMB diminue avec la taille de la population, la quantité d’OMB par 
habitant et la densité et augmente avec la surface de la commune.

Les communes peu peuplées, à faible densité de population sont associées à des 
coûts moyens significativement plus élevés que les autres. En fait, ces communes 
rencontrent davantage de difficultés à profiter seules d’économies d’échelles. Dès 
lors, le recours à une tierce partie, opérant sur une zone géographique plus large, 
peut être un moyen d’exploiter ces économies. En France, on observe que ce sont 
les agglomérations de petite taille, dans lesquelles les économies d’échelle sont 
difficilement réalisables, qui ont davantage tendance à recourir à la délégation 
pour la collecte des OMB (Beuve et al, 2012). En Wallonie, la délégation est la 
règle, la régie communale l’exception. On constate cependant que le recours à une 
intercommunale est plus fréquent dans les communes à faible densité de popula-
tion tandis que la délégation directe au privé est plus fréquente dans les communes 

... Les modes de collecte et de 
tarification 

Tableau 4. Comparaisons des 
moyennes entre modes de collecte

2.3 Les caractéristiques des 
communes
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à plus forte densité de population. Par ailleurs, les communes de grandes super-
ficies sont associées à des coûts moyens supérieurs aux petites communes, ces 
dernières ayant davantage de facilités à profiter d’économies de densité. 

Coût par tonne moyen Coût par habitant moyen

Échantillon inférieur 
à la médiane

Échantillon supérieur 
à la médiane

Échantillon inférieur 
à la médiane

Échantillon supérieur 
à la médiane

population 584* 410* 62* 54*

superficie 431* 564* 52* 63*

densité 603* 391* 63* 52*

revenu médian 479 516 62* 53*

Quantité d’OMB 
par habitant 643* 352* 59 56

*Différences de moyenne significative (test d’anova)

Nous avons montré que le coût de la gestion des déchets dépend de multiples 
facteurs : le type de collecteurs, le mode de collecte et les caractéristiques de la 
commune. Les résultats discutés dans la section précédente sont issus d’analyses 
bivariées. L’analyse multivariée permet de tester l’influence conjointe des varia-
bles précédentes sur le coût de la gestion des déchets. Ces analyses permettent 
d’isoler l’effet propre de chacune des variables testées (mode de collecte et types 
de délégations) en contrôlant les résultats pour toute une série de variables pro-
pres aux communes (taille de la population, superficie, revenu médian, quantité 
d’OMB par habitant, quantité d’autres déchets ménagers par habitant, etc.). Dans 
les modèles économétriques, nous utilisons comme variable dépendante le coût 
par tonne d’OMB et le coût par habitant. 

Les modèles économétriques utilisés, la description des variables et les résultats 
sont présentés en annexe sur le site de Regards Economiques. Nos modèles écono-
métriques confirment, dans la majorité des cas, les résultats de l’analyse bivariée 
mais ils permettent de quantifier les effets précédemment mentionnés. 

L’analyse bivariée (tableau 4) montrait un coût de la gestion des déchets par tonne 
d’OMB plus élevé avec le conteneur à puce et un coût par habitant comparable. Le 
modèle économétrique permet de neutraliser l’influence d’autres variables (choix 
du collecteur, tonnage des déchets, facteurs environnementaux) et conclut que le 
coût moyen par tonne d’OMB et par habitant est comparable entre les communes 
qui utilisent des sacs payants et celles qui utilisent des conteneurs à puce. Il est in-
téressant de noter que c’est le contrôle pour la «quantité d’OMB par habitant» qui 
entraine une différence non significative de coût moyen par quantité d’OMB entre 
les différents modes de collecte utilisés dans les communes. A tonnage identique, 
les deux modes de collecte sont équivalents.   

 
La forme de délégation hybride dans laquelle l’intercommunale délègue la col-
lecte des déchets à une entreprise privée entraine une gestion des déchets davan-

12 Pour chacune des variables testées, l’échantillon a été divisé en deux sous-groupes autour de la commune dont la valeur de la varia-
ble observée correspond à la médiane.

Tableau 5. Influence des 
caractéristiques géographiques et 

socio-économiques12

3. Les performances
de communes en termes 
de gestion des déchets

3.1 Le mode de collecte

3.2 Le choix d’un collecteur

http://www.regards-economiques.be/images/LA_GESTION_DES_DECHETS_EN_WALLONIE-ANNEXE_STATISTIQUE.pdf
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tage coûteuse, par tonne d’OMB et par habitant, que les trois autres formes de 
délégation. En effet, l’analyse montre que la tonne d’OMB est la plus coûteuse 
dans les communes qui délèguent la collecte des OMB à une intercommunale dont 
la collecte des OMB est assurée par un prestataire privé (environ 17 % plus coû-
teuse que le mode de collecte intercommunale – régie», 21 % plus coûteuse que 
la délégation directe à un privé et 25 % plus coûteuse que la collecte réalisée en 
régie communale). De la même façon, on voit que le coût de la gestion des déchets 
par habitant est significativement plus élevé dans les communes qui délèguent la 
collecte des OMB à une intercommunale dont la collecte des OMB est assurée 
par un prestataire privé (environ 17 % plus coûteux que le mode de collecte «in-
tercommunale – régie», 26 % plus coûteux que la délégation directe à un privé et 
22 % plus coûteux que la collecte réalisée en régie communale). Par ailleurs, la 
régie communale, la délégation au privé et la régie intercommunale entrainent des 
coûts de gestion des déchets comparables.

Plusieurs explications à ces différences en termes de coûts sont possibles : une 
moindre efficacité, une moindre concurrence pour le marché ou un service de 
meilleure qualité. Examinons ces hypothèses une à une. 

Premièrement, l’intercommunale qui délègue la collecte des OMB au privé est 
un mode organisationnel hybride public-privé qui génère des coûts de transaction 
plus élevés. On est dans une forme de double délégation : de la commune à l’inter-
communale et de l’intercommunale au privé. Dans ce cas, l’intercommunale est un 
intermédiaire qui doit gérer des relations complexes avec les communes et avec le 
ou les collecteurs privés. La multiplicité des acteurs et la complexité des objectifs 
peuvent nuire à l’efficacité du service. 

Deuxièmement, les intercommunales organisent des marchés pour la collecte de 
plus grande taille relativement à la délégation directe par la commune. La taille 
du marché peut limiter la participation aux appels d’offres, notamment des pe-
tits opérateurs et de ce fait, limiter la concurrence pour le marché. Une moindre 
concurrence pour le marché pourrait expliquer le surcoût lié à ce mode organisa-
tionnel. Notons que ce problème peut être atténué par la division du marché en 
lots. Cependant, en l’absence de données sur les appels d’offres, cette hypothèse 
ne peut pas être vérifiée. 

Troisièmement, les coûts supplémentaires peuvent refléter un service de meilleure 
qualité. La qualité du service a des dimensions multiples : informations et pré-
vention auprès des citoyens, accessibilité des parcs à conteneurs, efficacité des 
services administratifs, recyclage des déchets, information et sensibilisation des 
citoyens, etc. dont nous n’avons pas tenu compte dans notre étude. 

Par ailleurs, notons qu’il se pourrait que ce soient les communes ayant des diffi-
cultés à maitriser leurs coûts (difficulté de profiter d’économies d’échelles ou de 
densité, mauvais management du service, coûts de congestions élevés, etc.) qui 
décident de déléguer la collecte des OMB à un tiers, soit une intercommunale et/
ou un prestataire privé.

L’analyse confirme la présence d’économies d’échelle pour les communes de pe-
tite taille et, dans une moindre mesure, d’économies de densité. On voit que le coût 
de la gestion des déchets par tonne d’OMB diminue avec la taille de la population 
jusqu’à un certain seuil (estimé à 97.000 habitants). Passé ce seuil, on est alors 
dans une phase de déséconomies d’échelle et le coût de la tonne d’OMB augmente 
avec la population. La taille de la population a un impact comparable sur le coût 
par habitant.

De manière similaire, le coût de la tonne d’OMB diminue avec la quantité d’OMB 
par habitant jusqu’à un certain seuil (estimé à 218 kg par habitant) et augmente 

... Le choix d’un collecteur

3.3 Les variables de 
«contrôle» 
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au-delà de ce seuil. Par contre, le coût par habitant ne dépend pas de la quantité 
d’OMB par habitant.

Parallèlement, on observe que le coût moyen de la gestion des déchets (par tonne 
d’OMB et par habitant) diminue avec la quantité «d’autres déchets ménagers» 
sans suivre la forme d’une courbe en U.

Les modèles mettent également en évidence des économies de densité, le coût 
moyen diminuant avec la surface de la commune. Cependant, ces économies de 
densité semblent relativement faibles. Finalement, on observe que le revenu des 
habitants a une influence négative sur le coût moyen, les communes les plus ri-
ches ayant un coût moyen plus faible. Une augmentation d’un pourcent du revenu 
médian de la commune est associée à une diminution du coût de la gestion des dé-
chets par tonne d’OMB d’environ 0,73 % et une diminution du coût de la gestion 
des déchets par habitant d’environ 0,77 %.

L’organisation de services publics performants pour les citoyens est un enjeu ma-
jeur pour les communes. De plus, les enjeux budgétaires des collectivités nous 
poussent à identifier les pratiques permettant de maitriser les dépenses. Dans ce 
contexte, nous cherchons à déterminer l’impact des choix des communes wal-
lonnes, en termes d’organisation de collecte des déchets non triés sélectivement 
(OMB), sur le coût total de la gestion des déchets. L’article considère deux types 
de choix : le choix d’une forme de délégation (régie, privé et/ou intercommu-
nale) ainsi que le moyen technique de collecte (conteneur à puce ou sac payant). 
L’échantillon de 108 communes wallonnes pour lesquelles nous avons pu récolter 
ces informations permet de mettre en avant trois grands résultats. 

Premièrement, le moyen technique de collecte a peu d’influence sur le coût par ha-
bitant mais il permet de diminuer considérablement la quantité d’OMB produite par 
habitant au sein des communes utilisatrices, sans pour autant augmenter la quantité 
d’autres types de déchets, ce qui irait dans le sens d’objectifs environnementaux.

Deuxièmement, nos résultats montrent que la collecte en régie publique a un coût 
comparable à la délégation au privé. Ceci est un résultat important et qui contraste 
avec les résultats trouvés dans d’autres pays (cf. Tableau 1).    

Troisièmement, la forme de délégation «hybride» choisie par 45 % des communes 
de l’échantillon est la forme organisationnelle la plus coûteuse. Cela peut s’expli-
quer soit par l’accumulation des coûts de transactions liés à ces délégations de ser-
vices soit par le manque de compétition dans le secteur de la collecte des OMB. 

Les résultats présentés dans cette étude sont basés sur les données de 108 com-
munes pour l’année 2010. A l’avenir, il serait intéressant de continuer l’analyse 
en y intégrant de nouvelles communes et en étudiant l’évolution dans le temps 
des coûts. Par ailleurs, nous n’avons pas cherché à expliquer les déterminants des 
choix organisationnels, qu’ils soient économiques ou politiques; notre objectif est 
de continuer nos travaux dans cette direction.   

Axel Gautier et Sophie Reginster

... Les variables de «contrôle»

4. Conclusions
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